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 n° 293 720 du 5 septembre 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : chez Maître V. WAMBO TOMAYUM, avocat, 

Avenue Louise 441/13,  

1050 BRUXELLES, 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration. 

 
 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 16 décembre 2022, par X, de nationalité  camerounaise, tendant à l’annulation 
de « la décision de refus de la demande de renouvellement de séjour temporaire en qualité d’étudiante 
[…] prise à son encontre en date du 09.11.2022 et lui notifiée le 17.11.2022 ».  
 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Vu la note d’observations et le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 11 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 août 2023. 
 
Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.  
 
Entendu, en leurs observations, Me V. WAMBO TOMAYUM, avocat, qui comparaît pour la partie 
requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Faits pertinents de la cause. 
 

1.1.  La requérante déclare être arrivée en Belgique le 31 octobre 2021, munie d’un passeport revêtu d’un 

visa pour études. Le 12 avril 2022, elle a été mise en possession d’une carte de séjour de type A, valable 

jusqu’au 31 octobre 2022. 

 

1.2. Le 12 octobre 2022, elle a sollicité le renouvellement de son titre de séjour en vertu de l’article 61/1/2 

de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

1.3. Le 9 novembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de cette demande. Cette 

décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Base légale : 

- Article 61/1/4 § 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, « Le ministre ou son délégué met fin à l'autorisation de séjour en qualité 

d'étudiant ou refuse une demande de renouvellement d'une telle autorisation, introduite conformément à 
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l'article 61/1/2, dans les cas suivants : 1 ° l'étudiant ne remplit plus les conditions requises, à l'exception 

de l'article 60, § 3, alinéa 1er, 7° et 8°; 

(...) Le ministre ou son délégué retire l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant lorsque l'étudiant a 

utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou lorsque celui-ci a 

recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux qui ont contribué à l'obtention du séjour. ». 

 

Motifs de fait : 

Dans le cadre de sa demande de renouvellement de titre de séjour, l’intéressée a produit une annexe 32 

datée du 13.10.2022 valable pour l’année académique 2022-2023 qui aurait été souscrite par un garant 

du nom de [J.A.R.]. Toutefois, il ressort de l’analyse des documents joints à cette annexe que la 

composition de ménage dudit garant est fausse/falsifiée. En effet, selon le registre national, celui-ci n’a 

jamais résidé à l’adresse qui y est indiquée (dès lors, l’annexe 32 est de facto fausse/falsifiée). De même, 

la consultation des données de la sécurité sociale révèle que ce garant n’a jamais travaillé pour 

l’employeur mentionné sur les fiches de salaire destinées à prouver sa solvabilité, lesquelles indiquent 

d’ailleurs la même fausse adresse que la composition de ménage et l'annexe 32. 

 

Par conséquent, le titre de séjour temporaire de l’intéressée ne sera pas renouvelé ». 

 

2.      Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.   La requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 61/1/5 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; la 

violation de l’article 8 CEDH ; la violation du droit d’être entendu ; la violation de l’obligation de motivation 

prévue par les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; la violation du principe général de bonne administration, en ce qu’il se décline en devoir 

de minutie, de prudence, de collaboration procédurale et de précaution qui impose à l’autorité 

administrative de préparer avec soin une décision administrative et de statuer en tenant compte de 

l’ensemble des éléments du dossier, du principe général de sécurité et prévisibilité juridique en ce qu’il se 

décline en un principe de légitime confiance en ce compris le principe de droit au traitement raisonnable; 

la violation des principes du raisonnable et de proportionnalité ; de l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

2.2.1.  Dans ce qui s’apparente à une première branche, elle rappelle le prescrit de l’article 61/1/5 de la 

loi précitée du 15 décembre 1980 et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir respecté le principe 

de proportionnalité. Elle expose qu’elle « n’avait aucun intérêt à produire des documents faux ou falsifiés 

dès lors que son cursus se déroule normalement malgré le retard accusé au courant de l’année 

académique 2021-2022 » et précise, quant au caractère falsifié de l’annexe 32 produite, qu’elle « n’avait 

aucun moyen pour vérifier l’authenticité des documents de son garant ». Elle estime que « la décision de 

refus de renouvellement de son titre de séjour étudiant apparait dès lors comme manifestement 

disproportionnée, par rapport à l’avantage purement formel qu’en retirerait la partie [défenderesse], 

manquant notamment au principe de prudence et procédant d'une erreur manifeste d'appréciation ». Elle 

ajoute que « dans pareille circonstance [elle] se serait attendu à ce que son administration communale lui 

fasse des remarques sur le caractère frauduleux desdits documents » et se prévaut de l’arrêt n° 275.212 

du 13 juillet 2022. 

 

2.2.2. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, elle reproche à la partie défenderesse d’avoir 

manqué à son devoir de collaboration procédurale et soutient qu’elle est « en mesure de démontrer que 

si son droit d’être entendu avait été respecté […], elle aurait pu prendre connaissance des documents 

frauduleux et aurait pu produire, dans les meilleurs délais, les documents remis en cause, ce qui, à n’en 

point douter, aurait pu avoir une influence certaine sur [l’acte attaqué] ». Elle considère que la motivation 

de l’acte attaqué est stéréotypée et viole le principe de bonne administration et le devoir de minutie et de 

soin. Elle estime que la partie défenderesse « est en défaut d’avoir motivé suffisamment cette décision 

tant sur le plan factuel que légal dans la mesure où la demande de renouvellement du titre de séjour a 

été introduit endéans les délais requis ». Elle se prévaut de l’arrêt du Conseil d’Etat n° 58.869 du 1er avril 

1996 et en conclut qu’« il y avait donc lieu de tenir compte du principe de proportionnalité qui est […] une 

application du principe du raisonnable, et qui requiert qu’il existe un rapport raisonnable de 

proportionnalité entre les motifs de fait fondant un acte administratif et son objet ». 

 

 

2.2.3. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, elle reproche à la partie défenderesse de ne pas 

lui avoir posé la question « de manière claire et compréhensible, de savoir si elle avait des arguments à 

faire valoir à l'encontre de la décision de refus de renouvellement de son titre de séjour » alors qu’« une 



  

 

 

X - Page 3 

série de garanties entourent son droit de faire valoir son point de vue « de manière utile et effective » et 

l'obligation corrélative de la partie [défenderesse] de rassembler l'ensemble des éléments pertinents pour 

décider en toute connaissance des circonstances de l’espèce ». Elle ajoute qu’« à l'instar de la Cour de 

justice de l'Union européenne, le Conseil d'Etat a déjà eu l'occasion de rappeler que dès lors que la partie 

[défenderesse] agit d'initiative et doit tenir compte de certains éléments dans le cadre du processus 

décisionnel, elle doit inviter l'étranger à faire valoir ses arguments de manière utile et effective ».  

 

Elle rappelle la portée du droit d’être entendu et indique que « la Cour de Justice de l’Union européenne 

affirmait, dans son arrêt M.G. et N.R. c. Pays-Bas , que la méconnaissance du droit d’être entendu 

n’entraînera l’illégalité de la décision administrative que si « le juge national […] considère, eu égard à 

l’ensemble des circonstances de fait et de droit de chaque cas d’espèce, que cette violation a 

effectivement privé celui qui l’invoque de la possibilité de mieux faire valoir sa défense dans une mesure 

telle que cette procédure administrative aurait pu aboutir à un résultat différent » ».  

 

Elle affirme que l’acte attaqué n’a pas respecté le prescrit de l’article 62 de la loi précitée du 15 décembre 

1980 et qu’« en prenant la décision de refus de renouvellement de séjour sans [lui] donner la possibilité 

de faire valoir certains éléments pertinents, il est manifestement établi que l’attitude de la partie 

[défenderesse] est de nature à lui causer un préjudice grave ».  

 

2.2.4. Dans ce qui s’apparente à une quatrième branche prise de l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après « CEDH »), elle soutient que 

l’acte attaqué « est, à cet égard, [inadéquat] et [que] la partie [défenderesse] commet une erreur manifeste 

d’appréciation ». Elle estime que cette dernière « n’a pas correctement apprécié les éléments du dossier 

et ne s’est pas livrée à un examen attentif et rigoureux, pas plus qu’à une mise en balance des intérêts 

en présence alors qu’un droit fondamental était en cause ». Elle ajoute que la partie défenderesse « reste 

par ailleurs totalement en défaut d’établir que l’ingérence que constitue [l’acte attaqué] dans [sa] vie privée 

et familiale est nécessaire et proportionnée à un des buts visés à l’article 8, §2 de la CEDH ». Elle 

considère que la motivation de l’acte querellé est à cet égard insuffisante et que ce dernier « viole ainsi 

l’article 8 de la CEDH et les principes de bonne administration énoncés au moyen, et plus particulièrement 

le principe de minutie, de proportionnalité et de précaution, en vertu desquels toute autorité administrative 

se doit de procéder à un examen concret, complet, attentif, loyal et sérieux des circonstances de la 

cause ». 

 

3.      Examen du moyen d’annulation.  

 

3.1.   Sur les trois premières branches du moyen unique, conformément à l’article 61/1/4, § 1er, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, « Le ministre ou son délégué met fin à l'autorisation de séjour en qualité 

d'étudiant ou refuse une demande de renouvellement d'une telle autorisation, introduite conformément à 

l'article 61/1/2, dans les cas suivants: 1° l'étudiant ne remplit plus les conditions requises, à l'exception de 

l'article 60, § 3, alinéa 1er, 7° et 8° […] ». 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre 

au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Le 

Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris 

l’acte attaqué et doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent 

pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que 

formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation.  

 

3.2.1. En l’espèce, l’acte attaqué est motivé par le constat selon lequel « dans le cadre de sa demande 

de renouvellement de titre de séjour, l’intéressée a produit une annexe 32 datée du 13.10.2022 valable 

pour l’année académique 2022-2023 qui aurait été souscrite par un garant du nom de [J.A.R.]. toutefois, 

il ressort de l’analyse des documents joints à cette annexe que la composition de ménage dudit garant 

est fausse/falsifiée. en effet, selon le registre national, celui-ci n’a jamais résidé à l’adresse qui y est 

indiquée (dès lors, l’annexe 32 est de facto fausse/falsifiée). de même, la consultation des données de la 

sécurité sociale révèle que ce garant n’a jamais travaillé pour l’employeur mentionné sur les fiches de 

salaire destinées à prouver sa solvabilité, lesquelles indiquent d’ailleurs la même fausse adresse que la 

composition de ménage et l'annexe 32 ». 
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La requérante ne conteste pas que les documents produits ont été falsifiés mais se contente d’exposer à 

plusieurs reprises qu’elle « n’avait aucun intérêt à produire des documents faux ou falsifiés », et qu’elle 

« n’avait aucun moyen pour vérifier l’authenticité des documents de son garant ». Quoi qu’il en soit, outre 

que l’acte entrepris ne lui fait nullement grief d’être la complice de la fraude, la requérante ne pouvait 

ignorer les conditions inhérentes à sa demande de renouvellement d’autorisation de séjour en qualité 

d’étudiante. Il est légitimement attendu d’un demandeur qu’il se comporte de manière prudente et 

diligente, notamment dans le choix de son garant et qu’il fournisse l’engagement de prise en charge requis 

par la loi. Dans la mesure où elle ne conteste pas que ce document est un faux, elle ne peut s’estimer 

dispensée de le produire au seul motif qu’elle n’avait aucun moyen d’en vérifier l’authenticité. Dès lors, 

contrairement à ce que prétend la requérante, la motivation de l’acte attaqué est suffisante et adéquate, 

n’est pas stéréotypée et n’est pas constitutive d’une erreur manifeste d’appréciation. En outre, 

l’argumentation de la requérante selon laquelle la partie défenderesse « est en défaut d’avoir motivé 

suffisamment cette décision tant sur le plan factuel que légal dans la mesure où la demande de 

renouvellement du titre de séjour a été introduit endéans les délais requis » manque en fait, l’acte attaqué 

indiquant précisément être pris sur la base de l’article 61/1/4, § 1er, de la loi précitée du 15 décembre 

1980, au motif que la requérante ne remplit plus les conditions requises. 

 

3.2.2. Quant à la violation alléguée du droit d’être entendu, s’agissant d’une décision de refus de 

renouvellement prise en réponse à une demande de prolongation d’une autorisation de séjour formulée 

par la requérante elle-même, cette dernière avait la possibilité d’invoquer, à l’appui de cette demande, 

tous les éléments qu’elle jugeait favorables à la reconnaissance de son droit, en manière telle que la partie 

défenderesse n’était nullement tenue, d’en outre, l’entendre préalablement à l'adoption de l’acte attaqué. 

La circonstance qu’« à l'instar de la Cour de justice de l'Union européenne, le Conseil d'Etat a déjà eu 

l'occasion de rappeler que dès lors que la partie [défenderesse] agit d'initiative et doit tenir compte de 

certains éléments dans le cadre du processus décisionnel, elle doit inviter l'étranger à faire valoir ses 

arguments de manière utile et effective », n’énerve en rien ce constat, la partie défenderesse n’ayant 

précisément pas agi d’initiative en l’espèce. Il en va de même en ce qui concerne l’arrêt n° 275.212 du 13 

juillet 2022 ainsi que l’arrêt M.G. et N.R. c. Pays-Bas que la requérante invoque sans démontrer la 

comparabilité des causes en présence.  

 

Contrairement à ce que prétend la requérante, il n’appartenait dès lors ni à l’autorité communale de lui 

faire « des remarques sur le caractère frauduleux desdits documents dont elle n’avait aucun moyen d’en 

vérifier leur authenticité afin de ne pas compromettre son séjour » ni à la partie défenderesse de lui poser 

la question « de savoir si elle avait des arguments à faire valoir à l'encontre de la décision de refus de 

renouvellement de son titre de séjour ». 

 

Au demeurant, la requérante n’expose nullement, in concreto, en quoi la prise en compte de sa bonne foi 

et des circonstances particulières qu’elle invoque aurait pu amener la partie défenderesse à se départir 

du constat d’invalidité de l’annexe 32 et à prendre une décision différente.  

 

Quant au devoir de minutie, il ne saurait avoir pour effet d’imposer à la partie défenderesse de pallier à la 

négligence de la requérante en l’invitant à compléter sa demande. Il n’impose pas d’avantage d’interroger 

la requérante sur certains aspects de sa demande. 

 

Au regard des éléments qui précèdent, la requérante ne peut davantage être suivie lorsqu'elle invoque, 

sans étayer son propos, la violation du devoir de collaboration procédurale et du principe de 

proportionnalité. L’arrêt du Conseil d’Etat n° 58.869 du 1er avril 1996 n’énerve en outre en rien les constats 

qui précèdent.  

 

3.3.   Concernant la quatrième branche basée sur l’article 8 de la CEDH, lorsque la requérante allègue 

une violation de cette disposition, il lui appartient, en premier lieu, d’établir, de manière suffisamment 

précise, compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et/ou familiale qu’elle 

invoque, ainsi que la manière dont l’acte attaqué y aurait porté atteinte.  

 

En l’espèce, outre le fait que la requérante n’a invoqué expressément aucun élément relevant de sa vie 

privée et familiale avant l’adoption de l’acte attaqué, elle s’est bornée, en termes de requête, à développer 

des considérations théoriques sans avancer aucun élément relevant de sa situation personnelle. Ce 

faisant, elle n’a pas démontré l’existence d’une vie privée ou familiale réelle au sens de l’article 8 de la 

CEDH.  
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3.4. Par conséquent, le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq septembre deux mille vingt-trois par : 

 

 M. P. HARMEL,                                                président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 M. A. IGREK,                                                    greffier. 

 

 

 Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 A. IGREK P. HARMEL 

 


